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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté 
encadrant le délai de dépôt des demandes au titre de l’indemnisation 

fondée sur la solidarité nationale suite aux orages de grêle du 12 mai 2023 au 13 juin 2023

Vu le Code rural et de la pêche maritime, notamment son article D. 361-44-7;

Vu l'arrêté ministériel du 8 février 2024 reconnaissant l’éligibilité des pertes de récolte causées par les
orages de grêle du 12 mai au 13 juin 2023 dans le département des Bouches-du-Rhône au titre de
l’indemnisation fondée sur la solidarité nationale ;

Vu l'arrêté n° 13-2023-07-05-00004 du 5 juillet 2023 portant délégation de signature à M. Patrick
VAUTERIN, directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

Vu l'arrêté n°13-2023-07-06-00012 du 6 juillet 2023 portant délégation de signature aux agents de la
direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

ARRÊTE

Article 1: 
Les demandes d’indemnisation formulées par les exploitants agricoles au titre de l’indemnisation fondée
sur la solidarité nationale pour les pertes de récolte en :

Fruits à noyaux     : abricots, prunes, pêches/nectarines, olives
Communes sinistrées : Boulbon, Cabannes, Châteaurenard, Eygalières,  Eyragues, Grans, Jouques, 
Maillane, Mallemort,  Miramas, Mollèges, Noves, Orgon,  Plan d’Orgon, Saint-Andiol, Saint-Etienne-du-
Grès, Saint-Martin-de-Crau, Saint-Pierre-de-Mezoargues, Saint-Rémy-de-Provence, Salon-de-Provence, 
Sénas, Tarascon, Verquières.

Fruits à pépins : pommes, poires
Communes sinistrées  : Arles, Boulbon, Cabannes, Châteaurenard, Eygalières,  Eyragues, Mallemort, 
Mollèges,  Noves, Orgon,  Plan d’Orgon, Saint-Andiol, Saint-Martin-de-Crau, Saint-Pierre-de-Mezoargues, 
Saint-Rémy-de-Provence, Salon-de-Provence, Sénas, Verquières.

Vigne     (raisin de table et de cuve)   
Communes sinistrées : Boulbon, Châteaurenard,  Orgon, Plan d’Orgon

Maraîchage : blettes, butternuts, concombres, courges, courgettes, fraises, haricots, melons, potimarrons, 
persil, poivrons, salades, tomates.
Communes sinistrées : Alleins, Aurons, Charleval, Châteaurenard, Eygalières, Lambesc, La Roque 
d’Antheron, Mallemort, Orgon,  Pelissane, Sénas, Vernègues.

Consécutives aux orages de grêle du 12 mai au 13 juin 2023 doivent être présentées, auprès de la
Direction Départementale des Territoires des Bouches-du-Rhône au plus tard le 29 mars 2024.

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
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Article 2 :
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur Départemental des
Territoires et de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au Recueil des Actes Administratifs du département des Bouches-du-Rhône.

Marseille, le 22 février 2024

Pour le Préfet et par délégation,
La cheffe du Service de l’Agriculture et de
la Forêt

Signé

Faustine BARDEY

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.bouches-du-rhone.gouv.fr

Direction Departementale des Territoires et de la Mer 13 - 13-2024-02-22-00009 - Arrêté encadrant le délai de dépôt des demandes au

titre de l'indemnisation fondée sur la solidarité nationale suite aux orages de grêle du 12 mai 2023 au 13 juin 2023 13



Direction Departementale des Territoires et de

la Mer 13

13-2024-02-22-00008

Arrêté portant autorisation d'utilisation de

sources lumineuses

pour le comptage et le suivi nocturne de la faune

sauvage pour l'année 2024

sur le territoire de l�Association Communale des

Chasseurs Lançonnais

dans le département des Bouches-du-Rhône

Direction Departementale des Territoires et de la Mer 13 - 13-2024-02-22-00008 - Arrêté portant autorisation d'utilisation de sources

lumineuses

pour le comptage et le suivi nocturne de la faune sauvage pour l'année 2024

sur le territoire de l�Association Communale des Chasseurs Lançonnais

dans le département des Bouches-du-Rhône

14



Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

Pôle Nature et Territoires
Affaire suivie par : Odile Merentié

Arrêté portant autorisation d'utilisation de sources lumineuses
pour le comptage et le suivi nocturne de la faune sauvage pour l'année 2024

sur le territoire de l’Association Communale des Chasseurs Lançonnais

dans le département des Bouches-du-Rhône

VU le Code de l'environnement,

VU le décret ministériel n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements,

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe Mirmand en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020,

VU l’arrêté de la Première Ministre et du ministre de l’Intérieur et des outre-mer du 16 juin 2023 portant
nomination de Monsieur Patrick VAUTERIN en qualité de directeur départemental des territoires et de la mer des
Bouches-du-Rhône, à compter du 1er juillet 2023,

VU l'arrêté n°13-2023-07-05-00004 du 05 juillet 2023, du Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet
de la zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône, portant délégation de signature à M.
Patrick VAUTERIN, directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ; 

VU l’arrêté n°13-2023-07-06-00012 du 06 juillet 2023 portant délégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

VU la demande du 20 février 2024, présentée par M. Guillaume COSTE, Président de l’Association Communale
des Chasseurs Lançonnais,

Considérant la nécessitée d’effectuer le suivi de la faune sauvage sur le territoire de la société de chasse et
dans le souci d'une gestion durable des populations de gibier,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article 1 :

M. Guillaume COSTE est autorisée à utiliser des sources lumineuses en période nocturne à des fins de
comptages dans le cadre du suivi des populations de gibier et dans le souci d'une gestion durable des
populations de gibier sur le territoire de l’Association Communale des Chasseurs Lançonnais, commune de
Lançon-Provence.

Article 2 :

Quarante-huit heures avant son déroulement, chaque opération de comptage avec sources lumineuses sera
portée à la connaissance :

    • du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
    • du Chef du Service Départemental de l'Office Français de la Biodiversité,
    • du Commandant du Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
    • du Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
    • du Maire de la Commune où se déroulera l'opération,
    • des propriétaires des terrains concernés parcourus.
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Dans le porté à connaissance il devra être précisé :

    • la période et la durée de l’opération,
    • l'espèce ou les espèces étudiées,
    • le nombre des personnes participant à l'opération.

À la fin de l’opération, un compte-rendu détaillé (espace investi, parcours réalisé, détail des observations et
difficultés rencontrées) sera adressé au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-
du-Rhône ainsi qu’au Service Départemental de l'OFB.

Article 3     :

Sur proposition de M. Guillaume COSTE les personnes désignées ci-après sont seules habilitées à participer à
ces opérations de comptage de nuit à l'aide de sources lumineuses :

Guillaume COSTE Lionel REVET Xavier GOUAN
Walter MONTANARI Christian VILLEUNEUVE Jean-Claude PASSERAUD
Jean-Claude HONORE Guillaume CAPRA Hervé MARGERIE
Robert ESTIENNE

Dans l'exercice des comptages de nuit à l'aide de sources lumineuses, les personnes susnommées devront
présenter cette autorisation ainsi que leurs papiers d'identité, à toute réquisition des services de police ou de
gendarmerie.

Au cours de ces opérations de comptages de nuit, tout manquement au respect de l'un des textes visés en tête
du présent arrêté, et d'une manière générale, toute action de la part des personnes désignées ci-dessus, en
infraction à la législation sur la chasse et la faune sauvage leur vaudra la suspension de l'agrément préfectoral à
participer à nouveau à ce type d'opération.

Article 4     :  

La présente autorisation prendra effet à compter de la date de signature.

Elle expirera le 7 septembre 2024 et ne pourra être renouvelée que sur présentation détaillée et circonstanciée
des opérations de comptage réalisées.

Article 5     :  

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Marseille, dans un délai de
deux mois, suivant sa publication. La juridiction administrative compétente peut être saisie par l’application
Télérecours Citoyens accessible à partir du site https://citoyens.telerecours.fr. Dans ce délai de 2 mois, il sera
possible d’exercer un recours gracieux auprès du Préfet des Bouches-du-Rhône

Article 6     :  

� Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
� Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
� Le Colonel commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
� Le Chef du Service Départemental de l’Office Français de la Biodiversité des Bouches-du-Rhône

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs.

Fait à Marseille, le 22 février 2024 Pour le Préfet et par délégation,
Pour le Directeur Départemental et par délégation,
L’Adjoint au Chef du Service Mer, Eau et Environnement
Chef du Pôle Nature et Territoires

Signé

Frédéric ARCHELAS
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

Pôle Nature et Territoires
Objet : battue administrative

MISSION - N° 2024-15

Arrêté Préfectoral
portant autorisation d’effectuer une battue administrative aux sangliers 

VU le Code de l'Environnement, notamment les articles L 427-1 à L 427-7;

VU l’arrêté du 19 Pluviose An V,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des. Préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe MIRMAND en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020 ;

VU l’arrêté préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de Louveterie ;

VU l’avenant n° 13-2023-04-21-00002 du 21 avril  2023 à l’arrêté préfectoral  du 31 décembre 2019 portant
nomination des Lieutenants de Louveterie ;

VU l’arrêté  de  la  Première  Ministre  et  du  ministre  de  l’Intérieur  et  des  outre-mer  du  16  juin  2023 portant
nomination de Monsieur Patrick VAUTERIN  en qualité de directeur départemental des territoires et de la mer
des Bouches-du-Rhône, à compter du 1er juillet 2023 ;

VU l'arrêté n°13-2023-07-05-00004 du 05 juillet  2023, du Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet
de la zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône, portant délégation de signature à M.
Patrick VAUTERIN, directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ; 

VU l’arrêté n°13-2023-07-06-00012 du 06 juillet 2023 portant délégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

VU les signalements transmis par des riverains aux alentours de la Réserve des Coussouls de Crau à Saint-
Martin-de-Crau.

VU la demande de M. Patrice GALVAND, en date du 16 février 2024 ;

VU l’avis de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône ;

Considérant les  nombreux  dégâts  occasionnés  sur  la  commune  de  Sain-Martin-de-Crau,  ainsi  que  les
nombreuses interventions de la louveterie sur ces secteurs;
Considérant la nécessité de réguler la population des sangliers, en vue de prévenir les dégâts aux cultures sur
cette commune  ;  

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 

ARRÊTE
Article premier :

Une  battue  administrative  aux  sangliers  est  organisée  le  Mardi  27  février  2024  sur  le  périmètre  de  la
commune Saint-Martin-de-Crau, Réserve Naturelle Nationale des Coussouls de Crau.
En cas de nécessité apparaissant lors de la battue, les interventions pourront être réalisées sur tous les
secteurs d’où proviennent les sangliers, ainsi que sur tous les secteurs sur lesquels ils se réfugient.

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
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Article 2 :

La  battue  se  déroulera  le  mardi  27  février  2024 sous  la  direction  effective  de  M.  GALVAND  Patrice,
Lieutenant de Louveterie de la 7ᵉ circonscriptions des Bouches-du-Rhône, accompagné des chasseurs qu’il
aura  désignés.  Il  pourra  être  accompagné  d’autres  lieutenants  de  louveterie  du  département,  il  pourra
solliciter l’appui de l’OFB et si nécessaire, de la gendarmerie ou de la police nationale.

Les lieutenants de louveterie mettront en place des panneaux signalant le déroulement de la battue.

Article 3 :

L’utilisation de véhicules pour rejoindre les postes, rechercher et transporter les chiens est autorisée.

L'emploi de la chevrotine est interdit.

Le nombre de participants est limité à 50 personnes.

La détention du permis de chasse avec validation annuelle est obligatoire.

La recherche d’animaux blessés sera déclenchée par M. GALVAND Patrice, qui fera appel à un conducteur de
chien de sang agréé de l’U.N.U.C.R. ou de l’A.R.G.G.B.. 

Article 4 :

À  l'issue  de  la  battue,  les  résultats  obtenus  seront  consignés  dans  un  rapport  adressé  à  la  Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.

La venaison pourra être soit :
1-Remise à des œuvres locales de bienfaisance (avec contrôle sanitaire pris en charge par la commune).
2-Traitée par une entreprise d’équarrissage agréée par le Préfet (aux frais de la commune).
3-Distribuée aux participants de la battue.

Article 5 : 

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Marseille, dans un délai de
deux mois,  suivant sa publication.  La juridiction administrative compétente peut  être saisie par l’application
Télérecours Citoyens accessible à partir du site  https://citoyens.telerecours.fr.  Dans ce délai de 2 mois, il  sera
possible d’exercer un recours gracieux auprès du Préfet des Bouches-du-Rhône
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Article 6, suivi et exécution     :  

 Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
 Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
 Le Colonel commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
 Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône,
 Le Chef du Service Départemental de l’Office français de la Biodiversité des Bouches-du-Rhône
 Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,
 M. Patrice GALVAND Lieutenant de Louveterie des Bouches-du-Rhône,
 Le Maire de la commune d’Arles,
 Le directeur de la Police Municipale d’Arles, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 20 février 2024

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer 13,

Pour le Directeur Départemental et par délégation,

Le Chef du Service Mer Eau Environnement,
Signé

Bénédicte MOISSON DE VAUX 

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Contact : ddtm-chasse@bouches-du-rhone.gouv.fr
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Préfecture de la Région PACA

13-2024-02-21-00009

Arrêté préfectoral portant autorisation au titre

de l'article L.333-33 du Code rural et de la pêche

maritime de prise de contrôle de la Société

Civile Château Romanin (13, Saint Rémy de

Provence)
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Arrêté préfectoral

portant autorisation au titre de l’article L. 333-3 du Code rural et de la pêche maritime de
prise de contrôle de la Société Civile CHATEAU ROMANIN  (13, Saint Rémy de Provence)

Le préfet de département des Bouches-du-Rhône

Vu le Code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 333-1 et suivants et R.
333-1 et suivants ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Christophe MIRMAND en qualité de
préfet des Bouches-du-Rhône ; 

Vu  l'arrêté n° 13-2023-07-05-00004 du 5 juillet 2023 portant délégation de signature à M.
Patrick VAUTERIN, directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des
Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté préfectoral du 13 février 2023 fixant le seuil d’agrandissement significatif ;

Vu  la  demande d’autorisation au titre de l’article  L.  333-3 du Code rural  et  de la pêche
maritime présentée par la société LLC CARESTAN du 3 juillet 2023 ;

Vu l’avis  défavorable de la société d’aménagement foncier  et  d’établissement rural  de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur du 29 août 2023 ;

Vu le courrier du 26 septembre 2023 adressé à la société LLC CARESTAN conditionnant la
délivrance de l’autorisation au titre de l’article L.333-3 du Code rural et de la pêche maritime
à la prise de mesures compensatoires ;

Vu  les mesures compensatoires assorties de leurs cahiers des charges reçues par la société
d’aménagement foncier et d’établissement rural de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur le
23 octobre 2023 ;

Vu l’avis  défavorable de la société d’aménagement foncier  et  d’établissement rural  de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur du 23 novembre 2023 ;

Vu le courrier du 22 décembre 2023 adressé à la société LLC CARESTAN conditionnant la
délivrance de l’autorisation au titre de l’article L.333-3 du Code rural et de la pêche maritime
à la prise de mesures compensatoires complémentaires ou alternatives ;

Vu les mesures compensatoires complémentaires et alternatives assorties de leurs cahiers des
charges reçues par le préfet des Bouches-du-Rhône le 18 janvier 2024 ;

Vu l’avis favorable de la société d’aménagement foncier et d’établissement rural de la région
Provence-Alpes-Côte d’Azur du 8 février 2024 ;
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Considérant que  la  demande  d’autorisation  concerne  une  opération  qui  consiste  en
l’acquisition de titres sociaux ;

Considérant que cette opération a pour conséquence une prise de contrôle, au sens du IV de
l’article L. 333-2, de la société civile CHATEAU ROMANIN par la société LLC CARESTAN, qui
détiendra ainsi 100 % des droits de vote ; LLC CARESTAN étant elle-même détenue à parts
égales par Monsieur Stanton SHEETZ et Madame Carolyn SHEETZ

Considérant que la surface exploitée ou détenue directement ou indirectement par Monsieur
Stan SHEETZ et Madame Carolyn SHEETZ, suite à l’opération sera de 256,8023 hectares et
dépassera  le  seuil  d’agrandissement  significatif  fixé  à  127,5  hectares,  surface  totale
équivalente à 2,01 seuils d’agrandissement significatif ;

Considérant que conformément au IV de l’article L. 333-3, la société faisant l’objet de la prise
de  contrôle  ou  le  bénéficiaire  de  cette  prise  de  contrôle  a  proposé  des  mesures
compensatoires dans les délais ;

Considérant que la mesure compensatoire assortie de son cahier des charges :

- cession à la SAFER par la SCEA LA SOURCE DE FONTCHATEAU de 3 parcelles, d’une
surface totale de 1 ha 90 a 58 ca correspondant à 5 ha 71 a 44 ca pondérés, sises sur la
commune de Mouriès, cadastrées BX31, 263 et 264 au prix de 67 656,00 euros

est de nature à contribuer à l’équilibre entre l’intérêt que peut représenter l’opération pour
le développement du territoire ou la diversité des systèmes de production et les demandes
d’installation en attente ou les besoins de consolidation des exploitations existantes

Et remédie aux motifs qui auraient pu justifier un refus de la demande d’autorisation, pour les
raisons suivantes :

- agrandissement constituant une concentration excessive de foncier agricole ;
- opération portant atteinte à l’accès au foncier pour l’installation d’agriculteurs ou la

consolidation d’exploitations agricoles et le renouvellement des générations ;

ARRÊTE

Article 1er : L’autorisation n° OS 13 23 0022 01 au titre de l’article L. 333-3 du Code rural et de
la pêche maritime est  accordée à la LLC CARESTAN à compter du  22 février 2024, sous
réserve  de  la  réalisation  de  la  mesure  compensatoire  et  de  son  cahier  des  charges,
mentionnée ci-dessus.

Article 2 : Les documents attestant que les engagements ont été tenus sont :

- la copie des actes de vente des parcelles BX 31, 263 et 264

Article 3 : La mesure compensatoire, telle que définie de façon alternative, dans le courrier
du 18 janvier 2024 et le cahier des charges afférent devront être réalisés dans un délai de six
mois,  à  compter  de  la  date  de  délivrance  de  la  présente  autorisation.  Les  documents
justificatifs devront être transmis au plus tard 8 mois à compter de la date de délivrance de la
présente autorisation.
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Article 4 : En cas de non-respect des engagements ou du cahier des charges, la société LLC
CARESTAN encourra les sanctions mentionnées au VI de l’article L.333-3 ainsi qu’un retrait de
l’autorisation administrative.  En cas  de retrait  de l’autorisation administrative,  l’opération
réalisée est nulle.

Article 5 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 6 : Le Secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires
et de la mer sont chargés de l’exécution du présent arrêté.

Marseille, le 21 février 2024

le Préfet des Bouches-du-Rhône,

signé

Christophe MIRMAND
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2024-02-22-00007

Arrêté constatant des circonstances particulières

liées à l�existence de menaces graves pour la

sécurité publique  autorisant le recours aux

mesures de palpation de sécurité du 1er mars

2024 jusqu�au 31 mai 2024, par les agents du

service interne de sécurité de SNCF
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  DIRECTION DE LA SÉCURITÉ :

  POLICE ADMINISTRATIVE ET RÉGLEMENTATION

Bureau des polices administratives
en matière de sécurité

N°1

Arrêté constatant des circonstances particulières 
liées à l’existence de menaces graves pour la sécurité publique

  autorisant le recours aux mesures de palpation de sécurité
du 1er mars 2024 jusqu’au 31 mai 2024,

par les agents du service interne de sécurité de SNCF

La Préfète de Police des Bouches-du-Rhône,

VU le Code Pénal, notamment son article 122-5 ;

VU le Code de la Sécurité Intérieure, notamment son article L. 613-2 ;  

VU le Code des Transports, notamment les articles L2251-1-1, L 2251-9 et R 2251-52 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements, notamment ses articles 78-1 et
suivants ;

VU le décret du président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU la demande présentée le 15 février 2024 par M. Sébastien VAISSIE, Adjoint au chef d’unité
opérationnelle Provence Alpes à la Direction de la Sûreté du GPU de la Zone Sûreté Méditerranée,
sollicitant le renouvellement de l’autorisation des agents du service interne de sécurité de la SNCF de
procéder à des palpations, du 1er mars 2024 jusqu’au 31 mai 2024, à la gare routière Saint-Charles à
Marseille, ainsi que dans les gares SNCF et à bord des trains dans le département des Bouches-du-
Rhône ;

CONSIDERANT que les attentats et tentatives d’attentats commis ces derniers mois en France
traduisent le niveau élevé et le caractère prégnant de la menace terroriste ;

CONSIDERANT l’activation du plan VIGIPIRATE au niveau « sécurité renforcée – risque attentat »
sur le territoire national ;

CONSIDERANT les interpellations ou les signalements d’individus en possession d’armes lors de
contrôles effectués à la gare routière Saint-Charles sur le territoire de la commune de Marseille, ainsi que
dans les gares et à bord des trains SNCF dans le département des Bouches-du-Rhône ;

Place Félix Baret – CS 80001 – 13282 MARSEILLE CEDEX 06
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CONSIDERANT que les circonstances sont particulièrement justifiées à la gare routière Saint-Charles
sur le territoire de la commune de Marseille, ainsi que dans les installations de gares SNCF et à bord
des trains les desservant dans le département des Bouches-du-Rhône ;

CONSIDERANT la nécessité d’assurer, dans ces circonstances, la sécurité des personnes et des
biens par des moyens renforcés et des mesures adaptées à ce niveau élevé de la menace ;

ARRÊTE

Article 1er : 

A compter du 1er mars 2024 jusqu’au 31 mai 2024, les agents du service interne de sécurité de la
SNCF sont autorisés à procéder à des mesures de palpation de sécurité à la gare routière Saint-
Charles sur le territoire de la commune de Marseille, ainsi que dans les gares SNCF et les trains dans
lesquels ils montent à bord dans le département des Bouches-du-Rhône, au vu des circonstances
particulières considérées, liées à l'existence de menaces graves pour la sécurité publique telles que
prévues à l’article L 613-2 du Code de la Sécurité Intérieure.

Article 2 : 

M. le Directeur de Cabinet de la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône, M. l’Inspecteur Général
des services actifs de la Police Nationale, Directeur Interdépartemental de la Police Nationale des
Bouches-du-Rhône et M. le Général, Commandant du Groupement de Gendarmerie Départemental,
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à la
Direction de la Sûreté de la SNCF, communiqué au procureur de la République de Marseille, et publié
au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Police et de la Préfecture du département des
Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 22 février 2024

Pour la Préfète de Police
Le Directeur de Cabinet

Signé : Rémi BOURDU

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Mme la Préfète de Police des Bouches du Rhône ;
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l'Intérieur et des Outre-Mer;

- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille sis, 31, Rue Jean-François LECA à

Marseille 13002  ou sur www.telerecours.fr
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2024-02-21-00007

Arrêté portant habilitation de la société

dénommée 

« LOST FUNERAIRE » sise à MARSEILLE (13005) 

dans le domaine funéraire, 

du 21 FEVRIER 2024
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2024/RAA N°    

Arrêté portant habilitation de la société dénommée 
« LOST FUNERAIRE » sise à MARSEILLE (13005)  dans le domaine funéraire, 

du 21 FEVRIER 2024

 

   Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur

          Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
     Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), (notamment les articles L2223-19 et  L2223-
23 ) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu le décret n°2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté préfectoral du 25 janvier 2018 portant habilitation sous le n° 18/13/532 de la société
dénommée « LOST FUNERAIRE » sise 54 rue George à MARSEILLE (13005), dans le domaine
funéraire, jusqu’au 25 janvier 2024 ;

Vu  la  demande  reçue  le  16  février  2024  de  Mme  CORNELIE  CERMOLACCE  Chantale,
Présidente, sollicitant le renouvellement de l’habilitation susvisée dans le domaine funéraire ;

Considérant que ladite demande est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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ARRETE

Article 1  er     : La société dénommée « LOST FUNERAIRE » sise 54 rue George à MARSEILLE (13005)
exploitée par Mme CORNELIE CERMOLACCE Chantale, Présidente est habilitée pour exercer sur
l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

 organisation des obsèques 
 fourniture des housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que

des urnes cinéraires 

Article 2 : Le numéro d'habilitation attribué est :  24-13-0130.  L'habilitation est accordée pour 5 ans
soit jusqu’au 21 février 2029 à compter de la date du présent arrêté. La demande de renouvellement
de l’habilitation devra être effectuée deux mois avant son échéance.

Article 3 : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation de
tout ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier doit être
habilité pour la prestation qu’il sous-traite ; de même que les sous-traitants doivent être habilités pour
chacune des prestations du service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles.  A
défaut du respect de ces prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

Article 4 : La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée
par le préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux dispositions de
l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants :
1°  non-respect  des  dispositions  du  code  général  des  collectivités  territoriales  auxquelles  sont
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article  5 :  La présente  décision peut  faire  l’objet,  dans un délai  de deux mois à  compter  de sa
notification,  d’un recours gracieux auprès de mes services,  d’un recours  hiérarchique auprès de
Monsieur  le  Ministre  de  l’intérieur,  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille ; la juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 6 : Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Directeur Départemental
de la Sécurité Publique  des Bouches-du-Rhône, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

FAIT à MARSEILLE, le 21 FEVRIER 2024

             Pour le Préfet,
L’adjointe au Chef de bureau

                  SIGNE

Virginie DUPOUY-RAVETLLAT
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2024-02-21-00008

Arrêté portant modification de l� habilitation N°

23-13-0465 de la société dénommée

  « POMPES FUNEBRES CALA ECLAIR » sise à

MARSEILLE (13013)

dans le domaine funéraire, du 21 FEVRIER 2024
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2024/RAA N°                   

Arrêté portant modification de l’ habilitation N° 23-13-0465 de la société dénommée
  « POMPES FUNEBRES CALA ECLAIR » sise à MARSEILLE (13013)

dans le domaine funéraire, du 21 FEVRIER 2024

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur

  Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 et
L2223-23, D.2223-37, L2223-45) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - §
IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu le décret n°2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur
funéraire ;

Vu l’arrêté du Préfet des Bouches du Rhône du 18 août 2023 modifié le 23 janvier 2024
portant habilitation sous le n° 23-13-0465 de la société dénommée  «  POMPES FUNEBRES
CALA ECLAIR  » sise  17 boulevard  Bara à  Marseille  (13013)  dans le  domaine funéraire
jusqu’au 18 août 2028 ;

Vu  la  demande  reçue  le  16  février  2024  de  M.  Kévin  CALATAYUD Gérant  sollicitant  la
modification de l’habilitation funéraire susvisée suite à l’acquisition d’un corbillard ;

Considérant que la demande est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E 

Article 1  er     : la société dénommée « POMPES FUNEBRES CALA ECLAIR » sise 17 boulevard
Bara à MARSEILLE (13013)  dirigée par  M. Kévin CALATAYUD gérant, est habilitée sous le  
N° 23-13-0465 pour exercer sur l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

• Jusqu’au 18 août 2028  

- transport des corps avant et après mise en bière
- organisation des obsèques
- soins de conservation (en sous-traitance)
- fourniture des housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi

que des urnes cinéraires
- fourniture des corbillards et des voitures de deuil
- fourniture de personnel, des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,

exhumations et crémations.

Le reste sans changement.

Article 2 : La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée par
le préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux dispositions de l’article
L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants :
1° non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales auxquelles sont soumises
les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,2° non-exercice
ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article  3 :  La  présente  décision  peut  faire  l’objet,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification,  d’un  recours  gracieux  auprès  de  mes  services,  d’un  recours  hiérarchique  auprès  de
Monsieur  le  Ministre  de  l’Intérieur  ;  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Article 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, le Directeur Départemental
de la  Sécurité  Publique des Bouches-du-Rhône sont  chargés,  chacun en ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

FAIT à MARSEILLE, le 21 FEVRIER 2024

           Pour le Préfet,
L’adjointe au chef de bureau

                 SIGNE

Virginie DUPOUY-RAVETLLAT
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DIRECTION DE LA SÉCURITÉ :
POLICE ADMINISTRATIVE

ET RÉGLEMENTATION

Bureau de la Circulation Routière
Pôle des Professions Réglementées
de l’Éducation, de la Circulation et de la Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10
à R 411-12 ;

Vu la  loi  n°  99-505 du  18 juin 1999 portant  diverses mesures relatives à  la  sécurité  routière et  aux
infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n°  2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté  ministériel  n°  0100025A  du  08  janvier  2001  modifié,  créant  un  registre  national  de
l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel  n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié, relatif à l'exploitation des établissements
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n°  1603210A du  13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle
«responsable d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite» ;

Vu l'agrément préfectoral délivré le 02 avril 2019 autorisant Madame Sara HAOUAMI épouse ELHADJ-
BELKACEM à enseigner la conduite automobile au sein de son établissement ;

Considérant la demande de renouvellement d’agrément formulée le 18 décembre 2023 par Madame
Sara HAOUAMI épouse ELHADJ-BELKACEM ;

Considérant  la  conformité  des  pièces  produites  par Madame  Sara  HAOUAMI  épouse  ELHADJ-
BELKACEM le 21 février 2024 à l’appui de sa demande ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

. . . / . . .

Place Félix Baret - CS 30001  – 13259 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
www.bouches-du-rhone.gouv.fr

A R R Ê T É 

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE DES VÉHICULES À MOTEUR
ET DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

SOUS LE N° E 18 013 0038 0
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A  R  R  Ê  T  EA  R  R  Ê  T  E     : :

ART. 1 : Madame Sara HAOUAMI épouse ELHADJ-BELKACEM, demeurant 24 boulevard Saint-Clément
13014  MARSEILLE,  est  autorisé  à  exploiter,  en  qualité  de  représentant  légal  de  la  SARL "CAP
CONDUITE", l'établissement d'enseignement de la conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ÉCOLE CAP CONDUITE
45 RUE DE FORBIN
13002 MARSEILLE

( Les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national Rafael sous le

n°: E 18 013 0038 0 . Sa validité expirera le 21 février 2029.

ART. 3 : Madame Sara HAOUAMI épouse ELHADJ-BELKACEM, titulaire de l’autorisation d’enseigner n°
A 11 013 0043 0 délivrée le 10 mars 2021 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné en qualité de
responsable pédagogique.

Monsieur Cherf ELHADJ-BELKACEM, titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 11 013 0036 0 délivrée
le 11 mars 2021 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné en qualité de responsable pédagogique.

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AM-Quadri léger ~ AAC ~

Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite définie par
arrêté  du  ministre  chargé  de  la  sécurité  routière.  Il  est  tenu  d’afficher  l’arrêté  portant  l’agrément  de
l’établissement.

ART.  5 :  Il appartiendra  à  l’exploitant  d'adresser  au  Préfet  une  demande  de  renouvellement  de  cet
agrément, au plus tard, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura
été sollicité dans le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet
statue sur la demande.

ART. 6 :  Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
ayant délivré l’agrément.

ART. 7 :  Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il  pourra être retiré si  une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie,  en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévue à l’article L.213-4 du code de la route ou en
cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.
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ART. 9 : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10 : Le titulaire de l’agrément peut former un recours administratif auprès de l’autorité ayant délivré le
présent arrêté, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. Il peut également introduire un recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, 31 rue Jean François Leca - 13002 MARSEILLE -
www.telerecours.fr.

ART.   11   : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Contrôleur
Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Général,
commandant le groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’État.

MARSEILLE LE 

21 FÉVRIER 2024
POUR LE PRÉFET

LA  CHEFFE DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Signé
HÉLÈNE CARLOTTI
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